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CHAPITRE I
Quoique, depuis la révolution de 1789, ÏÈM ait aliténé un grand nombre de forêts nationales, il est encore aujourd'hui possesseur d*un vaste domaine forestier; et il est du plus haut intérêt pour lui de connaître le taux de la rente que lui rapportent ces biens-fonds, relativement aux valeurs qu'il en tirerait s'il les vendait* Car on conçoit que, si ce taux était trésabaîssé, et si, en outre, il n'était pas possible d'en élever le chiffre au moyen d'améliorations apportées aux aménagements de ces forêts, l'État pourrait faire une excellente opération financière en aliénant des propriétés aussi peu productives et en employant les capitaux retirés de la vente à diminuer les charges de la dette publique, c'est-à-dire en plaçant les valeurs à 5 pour 0(0.
L'administration des forêts, étant placée dans les attributions du département des finances, on ne doit pas s'étonner que les hauts fonctionnaires de ce ministère aient souvent envisagé la question forestière au point de vue financier. Car, en
rétudiant ainsi et en s'appuyant sur les chififres fournis par les forestiers eux-mêmes, on ne fait que placer TÉtat dans la position de tout autre propriétaire qui exploite ses biens-fonds, ou d'un spéculateur qui dirige une entreprise industrielle ou commerciale^ une usine, par exemple, et en effet :
Le but que tout spéculateur doit se proposer, c'est de retirer le taux le plus élevé possible du capital engagé dans sa spéculation, et, pour cela, il doit d'abord chercher les moyens de calculer ce taux avec toute l'exactitude désirable. Malheureusement, c'est ce que négligent fréquemment de faire, 6a du moins c'est ce que font généralement d'une manière incompléte un très- grand nombre de spéculateurs^ qui se livrent à des entreprises quelconques et notamment aux exploitations agricoles. Privés ainsi de la connaissance exacte de ce taux, qui doit être considéré comme Vindice de la qualité de leur spéculation, ils commettent de graves erreurs, et c'est sans contredit une des causes principales qui les conduisent si souvent à des pertes imprévues et à de cruels mécomptes.
La question générale qu'il s'agit donc d'abord de résoudre est celle-ci :
Déterminer le taux du placement du capital engagé dans une entreprise quelconque.
Or, ce taux plus ou moins élevé dépend de trois autres quantités dont il est impossible de l'isoler, savoir :
V La valeur du capital engagé. Car, toutes choses égales d'ailleurs, on ne saurait mettre en doute que, plus ce capital sera faible ou eoifôidérable, et plus ou moins la spéculation sera avantageuse.
2® La durée de l'entreprise ; car si, pour recueillir les mêmes produits, il faut plus ou moins de temps, avec le même capital engagé, l'entreprise sera moins bonne ou meilleure.
5^ Le produit net total obtenu pendant toute la durée de la spéculation; ce produit se composant de tous les produits partiels touchés pendant l'entreprise et placés à in-
térèt composé jusqu'à la fin delà spéculation; on comprend, en effet, qu'on commettrait une erreur énorme, si Ton ne tenait pas compte des époques où ces diverses rentrées sont acquises aux spéculateurs, qui, les employant à leur tour, leur font ainsi porter intérêt.
Toutes les fois donc qu'on négligera une seule de ces trois quantités (et fréquemment on en agit pour le moins ainsi), on pourra être certain d'arriver à des résultats entachés d'erreur.
Cela posé, puisque le capital engagé, la durée de l'entreprise, le produit total et enfin le taux du placement du capital engagé sont solidaires les uns des autres, on comprend qu'il doit exister entre eux une relation qull est possible de calculer exactement, et du genre de celles que le langage de l'analyse algébrique sait exprimer facilement; de sorte que, si cette relation générale était une fois trouvée , on pourrait, étant données trois de ces quatre quantités, déterminer la quatrième et par conséquent, entre autres, le taux cherché.
Pour éviter aux personnes, auxquelles les calculs algébriques ne sont pas familiers la fatigue de suivre ceux qui sont indispensables pour arriver à la formule générale du taux du placement du capital engagé , nous rejetterons ceux-ci dans la note ci-dessous , et nous suivrons la marche analogue dans toutes les discussions qui vont suivre (1).
(1) Appelons d'abord a le capital engagé dans une spéculation quelconque , soit ensuite n le nombre d'années que celle-ci doit durer, et P le produit total, enfin^t d la différence entre le capital engagé au commencement de la spéculation et ce capital à la fin de cette même spéculation ; car on conçoit qu'il peut avoir diminué ou augmenté pendant toute la durée de l'entreprise.
Il est facile d'établir, d'après la règle des intérêts composés, que si T, représentant le taux du placement du capital engagé, était connu, ce capital, au bout de n années, aurait dû produire :
a(l-l-0,OT)n. .
D'autre part, nous venons de supposer qu'à la fin de la spéculation on retirait a "Hd^ et qu'on touchait en outre le produit total P des valeurs
Cest cette formale (Â) que doit consulter tout spéculateur qui veut fonder une entreprise quelconque, ou améliorer celle dans laquelle il est engagé.
Toutefois, les valeurs du taux du plaeçs^^nt du capital engagé, calculées ainsi, ne seront véritablefl^t sérieuses qu'autant que la durée de l'entreprise , le capital engagé et le produit total à la fin de la spéculation , auront été fournis par des résultats d'expérience suffisamment exacts.
Or, malheureusement, ces données fondamentales sont étabUes trop fréquemment avec une déplorable légèreté, et si alors on se fie à la valeur du taux qu'on en déduit , on est inévitablement entraîné dans de graves erreurs. C'est ainsi que bien souvent on accuse à tort les formules qui ne sauraient être responsables des données plus ou moins fausses qu'on y introduit. On ne doit s'en prendre qu'à ceux qui ont fourni ces dernières.
APPLICATION DE LA FORMULE PRÉCÉDENTE A U SYLVICULTURE
Cherchons maintenant à appliquer ces idées générales à l'exploitation des terres à bois, en supposant, dans tout ce qui va suivre, que l'Etat est propriétaire des biens-fonds sur lesquels nos calculs vont porter.
Or, on peut à ce sujet poser deux grandes questions. Nous allons les examiner l'une après l'autre :
fournies pendant l*entreprise; donc, le spéculateur possède en tout à la fin a~^ d -j- P* ^^ no^ avons vu aussi que le capital placé à un taux T devrait donner à la même époque o (4 -|- 0, T) ". Donc, on peut poser là relation suivante :
D'où T===100 iya±d+^ _i|
PREMIÈRE QUESTION
Etant donné un terrain et une contenance et d'une valeur connues f et que Von veut cultiver en bois , en chêne par exemple, indiquer, pour VEtat qu'on suppose propriétaire de ee terrain, le mode et la durée de l'exploitation en bois qui fourniront le taux du placement le plus élevé du capital engagé dans cette spéculation forestière.
Pour résoudre cette question, la marche la plus rationnelle est facile à comprendre ; car, si nous supposons successivement que les bois restent sur pied 20, 40, 60, 80, 400, etc., années; et si, dans chacun de ces cas, après avoir déterminé d'une manière suffisamment exacte le capital engagé et le produit total, nous en déduisons le taux du placement, il est évident que la durée de Texploitation la plus avantageuse (c'està-dire le temps le plus convenable qu'on devra laisser croître les bois) sera celle qui correspondra au plus haut taux du placement du capital engagé.
Il est nécessaire, dans ces sortes d'appréciations, de supposer que les choses se passent constamment dans une même localité donnée où toutes les conditions de la question sont solidaires les unes des autres, telles que les prix des terrains et des bois, les frais d'administration, etc. Nous raisonnerons, en conséquence, comme s'il s'agissait d'un hectare de terrains situés daiis l'inspection de Nancy.
Cela posé, cherchons avant tout de quoi se conjposera le capital engagé dans les divers cas que nous aurons à examiner.
Ce capital comprendra :
1® La valeur du fonds de Theclare à l'origine de la spéculation. Or, d'après les ventes diverses qui ont eu lieu après des défrichements, on peut estimer ainsi les terrains dans cette lo-
calité : i^Thectare de fertilité moyenne, de 500 fr. à i,000 fr., moyenne 750 fr. ; 2** l'hectare de bonne qualité de 1 ,000 fr. à 2,000 fr., moyenne 1,500 fr.
2® La somme nécessaire pour ensemencer ou planter un hectare en bois, et que l'expérience a prouvé ne pas dépasser 80 fr. dans Tàrrondissement de Nancy.
S"" Enfin, dans la conservation de la Meurthe, la dépense totale annuelle de l'administration de 69,965 hectares s'élève environ à 300,000 fr., soit à peu près 4^20 par hectare. M faut donc, pour chaque terme de 20, 40, 60, 80 etc., années, trouver le capital qui, engagé dès la première année, fournira 4^20 pendant la durée de chaque exploitation correspond dante ; ce calcul d'ailleurs est fort simple (i).
Tels sont les éléments du capital engagé.
Cherchons, à présent, le produit total à 20, 40, 60 etc.... 200 années.
Cette question soulève à elle seule toutes celles des améliorations successives qu'a pu subir la sylviculture depuis environ un siècle et même auparavant.
Les expurgades, en effet (Produit du sol forestier, l*"* partie, page 79), ont été en usage de temps immémorial, en France^ pour l'enlèvement des morts bois et des bois défectueux.
En 1657 , c est-à-dire il y a tout près de 200 ans. Le Roi , lieutenant des chasses du parc de Versailles, proposait < pour » l'accroissement des maitres-brins dans les taillis, une éclair-
(i) Soit 0} capital, n la durée de Texploitation ; au bout de n années, on aura engagé x (i, OS)*". Celte somme devra être égale à celle qu'aura engagée TElat, qui retire 5 p. 0/0 de son argent, en moyenne ; au bout de ces mêmes n années, on aura :
d'où a; -^^•^^^°""^X>i^20 0,05(1.05)»
» de de dix en dix années pour faire disparaître tous ceux » qui, trop faibles, étaient disposés à périr ».
Duhamel, Buffbn, Yarennes de Feuilles et Deperthuis se sont elTorcés de préconiser les avantages de ces éclaireies, et après les premiers des auteurs que nous venons de citer, les Allemands ont seulement introduit cette pratique dans leurs forêts ; enfin, c'est d'Allemagne qu'elle nous est revenue, à la suite des heureux résultats qu'elle avait produits.
Aujourd'hui, cette méthode étant adoptée . dans un grand nombre de nos forêts, on doit donc admettre que,, pendant tout le temps que le bois, dont l'hectare en question aura été peuplé, restera sur pied, on touchera de temps en temps les produits des éclaireies, soit, par exemple, à 20 ans, à 40 ans, & 60 ans^ etc.
Pour tenir compte régulièrement des avantages dus aux époques plus ou moins éloignées de la fin de l'exploitation où Ton touche ces produits, on devra en placer les valeurs à intérêts composés, jusqu'au moment où on abattra la coupe principale. Toutes ces valeurs, quiauront été considérablement augmentées ainsi, jointes au produit de cette coupe, constitueront le produit total ; et puisqu'il s'agit de l'État propriétaire^ il faudra calculer les intérêts des intérêts à 5 pour cent.
Quant aux valeurs en mètres cubes de ces éclaireies, nous
les supposerons égales à celles qui sont indiquées dans le Cours
élémentaire de la culture des bois de MM. Lorentz et Parade
(page 565).
l"^' éclaircie, Bois de 20 ans, fournira lO^-^OO 2<Je — __ 40 —
Nous ajouterons à ces produits le suivant :
7* L'éclaircie des bois de 140 ans fournira 12'"%00
Et nous ne tiendrons pas compte des éclaircies qui pourront se faire au delà de 140 ans.
Nous avons dit tout à Theure que les produits des éclaircies devaient être placés à intérêts composés à 5 pour cent. Cela est facile à concevoir. Car, nous avons supposé ici que TÉtat était lui-même le propriétaire de Thectare» Or, on sait que toutes les fois que l'État, grevé de sa dette, touche une somme quelconque, elle est employée immédiatement par lui à amortir cette dette ou à en servir les intérêts, c'est-a-dire qu'elle est à l'instant placée à intérêts composés à 5 pour cent , en moyenne. Aussi quand l'État vend une propriété, une forêt, par exemple, on a bien soin de faire entrer en ligne décompte, comme un des avantages de cette aliénation, le placement à 5 pour cent qu'il fait du prix de la vente.
Il sera donc facile, d'après la formule des intérêts composés, de calculer ce que les produits de l'éclaircie auront fourni au moment de l'abattage des bois, c'est-à-dire au bout de âO, de 30, de 40. . . et de 200 ans (1).
(1) Si une éclaircie, dont la valeur serait rcprésenlée par E, est placée pendant 20 ans avant la coupe principale, elle sera devenue , au bout de ces 30 ans, E (i,05)20; au bout de 40 ans, E (i,05)«0; oifin, au bout de n années, sa valeur sera exprimée par £ ((1,0S) °.
Nous avons calculé les valeurs de (1,05)'^, depuis n == 20 jusqu'à n=z 220, et nous avons trouvé :
Au bout de 20 ans (1,05) «> = 2,65
100 — (l,05)'oo =z 102,77
220— (1,05)220 — 57772;tK)
Quand donc ou aura la valeur d'une éclaircie , il suffira de la multiplier par un des chiffres ci-dessus.
Il s*agit, après cela, d'apprécier la valeur de la coupe principale, selon les différents âges qu'elle pourra avoir atleints; et de plus il faut décider quel est le mode de culture qui, dans le même temps donné, produira les plus grands bénéfices, c'est-à-dire le taux le plus élevé du placement du capital engagé.
L'introduction de la méthode des éclaircies dans les forêts, depuis environ quatre-vingts ans, a donné la certitude que , malgré leur prélèvement, les produits des coupes principales, au lieu de diminuer, ont été augmentéSé Ce résultat a été sou}>çonné par Yarennes de Feuilles, mais il avait besoin d'être démontré par l'activité même que cette pratique a imprimée à la végétation, entre les éclaircies successives. Un autre fait qui résulte de l'introduction de la méthode du réensemencement naturel , et qui n'est pas moins intéressant , prouve que déjeunes repeuplements, protégés par des réserves qu'on rend incessamment moins nombreuses jusqu'à ce qu'elles aient disparu complètement, supportent , dans les lieux à température variable , beaucoup mieux les excès de froid et de chaleur que lorsqu'ils sont abandonnés à eux-mêmes et à toutes les rigueurs de l'atmosphère.
C'est ici le lieu d'observer que cette méthode du réensemencement naturel dont l'École allemande s'attribue l'inven-^ tion est due encore à un de nos plus célèbres auteurs français, à Bufibn , pour les travaux forestiers duquel un auteur allemand moderne, M. Pfeil, a manifesté peu d'estime, sans expliquer ses motifs. Pour restituer à notre illustre naturaliste la part qui lui est due incontestablement au sujet de sa découvert du réensemencement naturel, il nous suffira de renvoyer le lecteur aux mémoires de l'Académie des sciences (Année 4775, tome II, page 292.) (i).
(1) M .... Dans un bois de pins , dit BiiOoii, lexploitAtion doit se faire tool autrement. Comme cette espèce d'arbres ne repousse p^ sur touche ni
— iO —
Toujours est-il que cette méthode conseillée par Buffon et essayée par lui, dès Tannée 1755, n*a été introduite que beaucoup plus tard en Allemagne, c'est-à-dire depuis environ soîxante-et-quin2e ans et que son emploi, qui y a été régularisé, étendu aux autres essences et prolongé jusqu'à présent , a prouvé que les produits des forêts éclaircies et venues ainsi de semence étaient supérieurs à 20, 40, 60, 80, etc., ans, à ceux des bois qui s'étaient reproduits sur souches. Cela résulte incontestablement de la publication des expériences officielles ordonnées par le grand-duc de Bade, et exécutées dans ses états par les forestiers du pays. Leurs tables ont été traduites en France par M. Eugène Chevandier, qui a rendu ainsi un service signalé à la sylviculture française.
Pour se convaincre de la supériorité des produits venus de semence, il suffit de jeter les yeux sur ces tables et de comparer.
Ainsi, par exemple, dans les bons terrains^calcaires cultivés en chêne, on a trouvé jusqu'à i!28 mètres cubes par hectare, à 50 ans, ou environ 192 stères; et dans les très- bons terrains de gneiss^ au même âge, on a compté jusqu'à 251 mètres cubes ou environ 520 stères. Aucun autre bois venu de souches n'aurait pu produire autant.
^ Cela posé, il semblé tout naturel de dire que, pour apprécier la valeur des coupes principales à un âge quelconque, il suffit de chercher, pour un terrain donné, les produits des futaies
sur rejetons au loin, et qu'il ne se propage et multiplie que par des graines qu'il produit tous les ans, et qui tombent au pied ou sont transportées par lès vents aux environs de chaque arbre, ce serait détruire ce bois que^'en faire la coupe nette. Il faut y laisser 50 ou 60 arbres par arpent (120 par hectare) ou, pour mieux faire encore, ne couper que la moitié ou le quart des arbres alternativement, c'est-à-dire éclaircir seulement ce bois d'un tiers ou de moitié, en ayant soin de laisser les arbres qui pointent le plus de graines. L'épreuve que je viens de rapporter a été faite en Bourgogne, dans ma terre de Buffon. n On ne saurait mieux indiquer les 5 coupes sombres, claires et définitives.
badoises à cet âge, d*eii prendre le pjus faible et d'en substituer le chiffire dans la formule (A) du taux du placement du capitai engagé; c'est ce que nous ayons fait pour un grand nombre de cas.
Cette marche est, selon nous, rationnelle, et les résultais qu'on en tire doivent être généralement vrais à fortiori ; car le climat de Bàde est incontestablement moins favorable à la végétation que celui de la majeure partie de la France. Cependant il faut convenir qu'avec toutes les apparences d'une similitude parfaite des conditions de végétation, on pourrait encore commettre quelquefois des erreurs exceptionnelles. Ainsi, par exemple^ si, toutes choses égales d'ailleurs, on comparait un terrain à couches horizontales à un autre terrain chimiquement composé delà même manière, mais à couches verticales, il est évident que le chêne, qui pivote, prospérerait dans ce dernier., tandis qu'il végéterait d'une manière anormale dans le premier.
II. serait assez difficile, jusqu'à ce que les tables d'expérience renferment des indications précises sur la disposition du soussol, de sortir d'une manière complètement satisfaisante de cette difficulté, si l'on ne possédait pas sur le rendement des forêts du centre de la France des renseignements qui ont éié donnés par Deperthuis , l'un de nos forestiers les plu^ expérimentés. Cet auteur, en effet, qui a passé soixante années de sa vie à iftdministrer un grand nombre des forêts françaises, a publié un tableau de leurs produits divisé en trois colonnes. Dans la première sont inscrits les produits des futaies qui ont crû sur les meilleures terrains; dans la seconde, ceux des terrains de fertilité moyenne, et enfin dans la troisième se trouvent ceux des terrains forestiers de qualité inférieure. Ces valeurs ont été exprimées en cordes et en arpents. Nous avons transformé ces mesures en mètres cubes et en hectares.
Or, si l'on compare ces produits à ceux des futaies badoises,
on sera frappé des rappcocbemenls marqués entre les valeurs indiquées dans les uns et dans les autres pour les terrains du même degré de fertilité, d'où on arrive à conclure que, dans les futaies françaises non éclaircies, les produits sont à peu près aussi considérables qoe ceux des forêts badoises qui ont été soumises à cette pratique; ce qui s'explique parla douceur dé la température moyenne en France. Il faut cependant excepter les produits des hautes révolutions qui, dans Deperthuis, sont un peu inférieurs à ceux des forêts badoises, et cela tient au meilleur traitement que celles-ci ont subi pendant un long espace de temps.
Les produits fournis par Deperthuis étant donc des moyennes prises dans les observations que, dans sa longue carrière forestière, il avait recueillies sur les futaies françaises, nous n'avons vu aucun motif pour ne pas les accepter, attendu qu'ils doivent peu différer de ceux des futaies françaises d'aujourd'hui, qui ne sont soumises aux éclaircies que depuis peu d'années.
Au surplus, soit que, comme l'ont fait plusieurs auteurs modernes, on se base sur les tables de Cotta , soit que l'on s*appuie sur celles des forestiers badois ou de Deperthuis , ou sur les chiffres recueillis, sur le rendement des futaies françaises , par les ex~commissions d'aménagement , nous avons reconnu, par le calcul^ qu'on arrive toujours aux mêmes conclusions, pourvu qu'on suive le même mode d'argumentation que celui qu'on va lire, et que nous croyons complètement rationnel.
Yoici d'abord les valeurs des produits en matières données par Deperthuis pour les bons terrains et pour ceux de fertilité moyenne :
1° TËRRALNS BONS ET TRÈS-BOJXS.
Moyenne par hectare:
à iO ans i7"-%232
25 — iOO, 775
iOO — ;. 517, 426
TERRAINS DE FERTILITÉ HOYENNE
Par hectare.
à 10 ans. 15°»-«470
Il est à présumer que ces pAduils seront beaucoup dépassés par la suite, en raison de Tintroduction de la pratique des éclaircies dans les forêts françaises. En tout cas, nous regrettons de n'avoir pas puisé plus tôt à cette source toute nationale^ quand nous avons commencé^ il y a plusieurs années, à étudier le taux du placement du capital engagé, en nous appuyant sur les tables de Cotta et sur celles des Badois.
Cela posé, comme dans toute spéculation, il faut en venir à apprécier les produits matériels en argent, nous allons chercher les diverses valeurs progressives du mètre cube pour les
bois âgés de 20, 40, 60, 80, 100 200 ans; ainsi que
Tout pratiqué les commissions d'aménagement dans leurs évaluations.
Or, ces valeurs, on le sait, sont variables d'une localité à l'autre, et toiit ce que nous pouvons faire, c'est de les calculer pour la localité où nous nous sommes placés, c'est-à-dire pour l'arrondissement de Nancy , en appliquant les prix du commerce local aux bois de chauffage et d'industrie.
Dans les futaies pleines, à partir de 120 ans, on peut regarder, d'après la pratique, le bois de feu fourni par les branches comme n'entrant que pour un quart dans le produit total de la coupe principale; tandis que l'industrie doit y être comprise pour les trois quarts. En outre, nous ne serons pas loin de la vérité, en estimant partie égale de bois de feu et d'industrie dans des perchis de 70 ans. Dans nos publications précédentes , nous avons, à tort , négligé d'introduire dans le calcul la haute proportion du bois de service relativement aux bois de feu dans les hautes futaies, et cette omission nous a empêché de tirer une partie des conséquences qu'on lira bientôt.
Cela posé, d'après les prix de vente des bois sur pied dans
les environs de Nancy, pendant les dix années qui ont précédé la révolution de Février, on trouve l'échelle ascendante suivante des prix du mètre cube, selon Tâge des bois (i).
PRIX DU MÈTRE CI}RB DE 20 ANS À 200 ANS
dans une futaie de chênes.
à 20 ans 10^ 74
(1) 1<> Le stère de bois sur pied s'est vendu moyennement, à 1^ ans :
Bois de service ... : ; 30^, 00
Branches ^, 00
En multipliant par 1 ,30 (coëfticient badois) le prix du stère à cet âge, on aura pour le mètre cube, bois
de service 39, 00
£t en multipliant le prix du stère des branches
par 1,92 ; branches 7, 68
Donc 3 mètres cubes de service vaudront 117, 00
1 mètre cube de branches. . . * 7, 68
Prix du mètre cube moyen à 140 ans. . 124*", 68 = 31 f, 17
2^ Â 70 ans le bois de service vaut le stère. 20 f.
elle mètre cube , 26, 00
Les branches .* 7 , 68
Prix moyen du mètre cube à 70 ans . . 33^, 68 = 16^, 84
30 Le prix du stère à 20 ans est 6^. 00
Le prix du mètre cube est 6 X 1, 55 =: 10^ j 7i
Il ne reste plus qu'à insérer des moyens proportionnels pour former la table ci-dessus.
Où conçoit, du reste , que nous sommes au-dessous de la vérité pour les bois de construction fournis par des arbres supposés sains et qui auraient atteint 160, 180 et 200 ans.
Nous avons donc tous les éléments nécessaires pour résoudre la formule (A), en supposant que les bois restent sur pied 20, 40, 60 200 années. Mais il faudra avoir soin de remarquer que le capital engagé, au moment où Ton a abattu la coupe principale, se trouve diminué du prix du repeuplement qu'on a dépensé à l'origine de la spéculation , et aussi du capital qu'on a versé pour subvenir aux frais de l'administration pendant tout le temps que les bois sont restés sur pied.
Supposons, comme nous l'avons déjà dit, que l'hectare de fertilité moyenne vaut de 500 à 1,000 fr., moyenne 7S0 fr. ;
Que l'hectare de fertilité supérieure vaut de 1,000 à 2,000 fr., moyenne 1,500 fr. ;
Si nous commençons par appliquer la formule aux terrains de fertilité moyenne, nous arrivons aux résultats suivants, qui pourront surprendre encore plus que ceux que nous avons déjà publiés ailleurs , et pour lesquels nous avions négligé de tenir compte de la proportion pour laquelle comptent les bois de service dans les arbres de haute-futaie. Voici les derniers résultats :
MOYENNE
Prix du fonds de l'hectare, 750 fr.
Au bout dé .20 ans, le taux T = 2 S 10 p. OiO.
iOO — =3, 40
On voit (1) par ce tableau que, les conditions nécessaires à la question étant introduites, on arrive à prouver que sur un terrain de fertilité moyenne, mais capable cependant d'entretenir jusqu'à 200 ans une végétation telle que la qualité des bois de service ne soit pas altérée^ le taux du placement du capital engagé va toujours en augmentant jusqu'à ce terme de 200 ans et même au-delà, ainsi qu'on peut s'en convaincre par le calcul. A 200 ans le taux dépasse 4 pour cent.
Dans cette appréciation, nous n'avons pas tenu compte des éclaircies au delà de 140 ans, et nous avons supposé que les prix du bois de service restaient les mêmes de 160 à 200 ans, ce qui n'est pas. Car c'est dans les arbres sains les plus âgés que se trouvent les pièces les plus rares et les plus chères. En outre , nous avons admis que les prix des bois resteraient pendant 200 ans ce qu'ils sont aujourd'hui. Or, au train dont vont les choses et d'après la manière dont les propriétaires fo^
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restiers abusent de leurs bois^ en faisant, de plus en plus disparaître les réserves, quand ils ne défrichent pas, on doit penser que la rareté des bois de service en fera augmenter de plus en plus les prix. Le chiiTre de 4,07 pour cent est donc
vrai à fortiori.
Une autre remarque importante et qui, en définitive, explique les taux élevés donnés par les longues révolutions, c*est qu'au bout d*un certain temps les produits des éclaircies^ placés à intérêts composés , finissent par l'emporter de beaucoup sur ceux des coupes principales . C'est ce qu'on reconnaîtra dans le tableau suivant des valeurs des éclaircies placées à intérêls composés jusqu'à l'époque de la coupe principale.
Ages des coupes. Produits des éiiuiicies. Coupes (iriacipalcg.
20 ans. 0^-00 S56^ 90
Ainsi, au bout de 100 ans, les éclaircies ont déjà donné plus du double de la coupe principale.
Dans un bois âgé de 200 ans, si TÉlat avait négligé de prélever les éclaircies, au bout de 200 ans , il aurait perdu plus d'une fois et demie la valeur de sa propriété.
A 200 ans , leur produit total dépasse cent fois celui de la coupe principale.
Il faut nécessairement en conclure que cette pratique est, de toutes les améliorations introduites dans la sylviculture, la plus importante , celle dont on doit attendre les plus grands bénéfices , et qu'en conséquence il faut chercher à la perfectionner le plus possible.
Ainsi, par exemple, dans les applications de la formule A,
nous avons supposé que les éclaircies, commencées à 20 ans ne se répétaient que tous les 20 ans. Si, d'après Tavis de forestiers célèbres, elles commençaient à iO ans et même plus tôt, et se répétaient tous les ans, il est évident que les intérêts composés seraient, proportion gardée, beaucoup plus élevés; le produit de Thectare serait donc plus considérable et par suite aussi le taux du placement.
Le taux de 4,07 pour cent est donc loin d'être exagéré, dans l'hypothèse où le bois restera sur pied pendant 200 ans. Or, il y a beaucoup de terrains de fertilité moyenne pour l'agriculture, et qui peuvent porter à l'état sain des chênes de cet âge. Car on voit des sols sur lesquels ne repose qu'une très-faible couche de terre végétale, mais dont le sous-sol fendillé permet au pivot du chêne de s'enfoncer à son aise et prolonge la végétation vigoureuse de cet arbre jusqu'à un âge fort avancé.
Il résulte de tout cela que si l'État, propriétaire de 200 hectares de terrain pareil et de nature à être vendu 750 fr., les peuplait chaque année, les uns après les autres , en bois de chêne; au bout de 200 ans, il aurait une futaie normale aménagée à 200 ans, et dans laquelle il aurait placé son capital à 4,07 pour cent au moins. '
Mais il y a beaucoup de cas où les terrains que l'État repeuple, enclavés au milieu de ses forêts, ne pourraient être vendus sans inconvénient grave , puisqu'on introduirait ainsi des propriétaires étrangers au milieu des propriétés de l'État. Ces terrains enclavés sont donc sans valeur vénale, et si on les repeuple, le capital engagé se réduit, dans cette opération, aux premiers frais de repeuplement et au capital capable de servir les frais d'administration.
On conçoit alors, qu'en vertu de cet abaissement du capital engagé, la spéculation devient beaucoup meilleure, et que par conséquent on doit atteindre plus rapidement le taux le plus élevé du capital engagé, c'est-à-dire que la révolution la
plus lucrative doit être infinimeut plus courte que tout à l'heure.
Aussi, en faisant le calcul, on trouve que le maximum du taux du placement tombe à 20 ans, et qu'il est alors égal à 6,80 pour OjO, et même plus haut, si le prix du repeuplement s'abaisse.
Ce qui conduit à cette règle pratique :
Un terrain de fertilité moyenne, possédé par l'Etat et sans valeur vénale, doit , si on le cultive en chêne, être exploité à 20 ans au point de vue du plus haut produit en argent. Dans ce cas , l'Etat fait, comme on voit , une très-bonne spéculation.
Ce n'est pas, du reste, la culture en chêne seulement qui donne ainsi de hauts bénéfices. Car on trouve tout autant d'avantages pour d'autres essences. Ainsi , dans la culture du châtaignier et du pin sylvestre , on peut atteindre le même taux. Les bois de pins aménagés à 12 ans, pour cercles de tonneaux, produisent jusqu'à 10 ou 12 pour 0|0 en Bretagne.
Ces chiffres expliquent la différence entre nos résultats et ceux de nos prédécesseurs, différence qui provient de ce qu'ils avaient omis, dans leurs calculs, de tenir compte du capital engagé sur le fonds^ et cela est si vrai que, si nous agissons comme eux, comme Yarennes de Feuilles^ par exemple , c'està-dire si nous omettons cette valeur, ainsi que nous venons de le faire, en écrivant dans la formule que nous la négligeons, ou autrement si nous l'y supposons égale à zéro, nous arrivons à prouver, comme lui et comme ceux qui l'ont répété après lui , que les aménagements les plus courts sont les plus lucratifs.
Par la même raison, on peut parvenir graduellement à ce résultat en abaissant successivement le prix de l'hectare. En effet, à mesure qu'on abaisse ce prix^ c'est comme si l'on disait que ce terrain est d'une qualité de plus en plus inférieure, et on sait d'avance que, sous le rapport cultural, l'aménagement devra être moins long, attendu que le terrain ne pourra porter
à rétat normal que des arbres moins âgés , et que par conséquent le chiffre de la révolution devra s'abaisser.
Ainsi, par exemple» si Ton suppose que la valeur du terrain diminue assez pour que Thectare ne vaille plus que 200 fr., la formule indique que le taux maximum correspond à l'âge de 120 ans. Ce taux est alors 6,20 p. 0[0.
Si l'hectare ne valait que 100 fr., la révolution la plus lucrative serait celle de 20 ans. Avec des valeurs très-basses de l'hectare, elle pourrait même être plus courte encore , si les produits à ces bas âges restaient commerçables; c'est ainsi que, dans de très-mauvais terrains, il peut y avoir bénéfice à aménager à 8 ou iOans^ si les fagots faits avec des bois aussi jeunes se vendent bieadans la localité (1).
{{) p*après la constitution même de la formule T=10o(\/°S±!_l
il est facile de comprendre que si le capital engagé a devenait nul, la valeur du taux serait infinie ; et en effet, la meilleure de toutes les spéculations serait celle où Ton gagnerait un produit quelconque, sans rien dépenser du tout.
Dans ce cas, comme de Téquation :
on peut tirer : n Log. (i \ 0,0T) =L j 1 + =
et comme a = o, entraine T = 1
Log, (1 + i)
il en résulte : n =: zz: 1
Ainsi, le propriétaire d'un champ qui serait sans valeur primitive, qui ne coûterait ni frais, ni impôts, et sur lequel le bois ou tout autre produit de la végétation viendrait spontanément , devrait couper dès la première année, pourvu que le produit fût commerçable.
C'est en oubliant seulement de compter la valeur du fonds, les frais de culture, ceux d'administration et les impôts y qu'un auteur moderne est allé jusqu'à soutenir sérieusement que l'exploitation ta plus lucrative d'une
Mais alors , comme pour les terrains de ferUlité médiocre que nous avons étudiés, la révolution la plus lucrative peut être en même temps celle qui donne les plus grands produits en matières.
C'est ainsi qu'en procédant du connu à Tinconnu, nous avons fini par arriver à des résultats bien différents de tous ceux qui ont été admis jusqu'à présent ; et si nous ne les avons pas obtenus de prime abord et complètement^ dans les écrits que nous avons publiés sur cette matière , c'est parce que, selon nous , il est plus difficile de ramener à des termes réguliers une question obscurcie précédemment par des considérations au moins incomplètes, que de la résoudre une première fois en n'écoutant que son propre raisonnnement, et sans se laisser influencer plus ou moins par des opinions précédentes qui nous font dévier de la ligne droite.
Quelle que soit cependant notre confiance dans toute la généralité et la souplesse de la formule A, nous ne voulons pas dire pour cela qu'il est indispensable d'accepter toujours et rigoureusement la valeur du taux qui s'en déduit, sans le faire plier à de certaines exigences toutes locales. Ainsi, par exemple, il serait possible que, d'après les prix du pays, le maximum du taux du placement coïncidât avec le cbiffre d'une révolution,
terre à bois consistait à en faire brouter par les bestiaux les produits en herbe de chaque année.
Si dans la formule Â on écrit que le taux est zéro, on en tire :
X ~ =1, ou d = P.
a c'est-à-dire que la quantité dont, pendant la spéculation, s'est amoindri le capital engagé (c'est-à-dire les pertes) est égale aux bénéfices.
Enfin SI — = < 1
on est en perte; car alors on a : P<[<'c'est-à-dire que la perte lemporte sur les produits.
et qu'on se trouvât, ea adoptant cette révoLution, forcé de livrer au commerce de la localité , chaque année, une telle quantité de bois d'une certaine catégorie qu'elle dépasserait les besoins de la consommation, et resterait par conséquent, en majeure partie, invendue. Dans ce cas, il est clair qu'il faudrait adopter, pour chiffre de la révolution, celui qui s'approcherait le plus du terme que la formule indique, et qui fournirait des produits de plus facile défaite. Ainsi , par exemple, d'après les données que nous avons recueillies dans les Vosges au sujet de la forêt domaniale de Cornimont, la formule A nous a indiqué comme la révolution la plus avantageuse celle de 80 ans, et cependant, si l'on aménageait à cet ge toutes les parties de cette forêt peuplée en sapin, elles ne donneraient que des pannes de faible dimension et en quantité tellement exorbitante pour les besoins de la localité qui manque de voies d'exportation à bon marché au moyen du flottage, qu'il serait impossible de les vendre. Dans ce cas, il est beaucoup plus profitable d'adopter la révolution de 120 ans qui donnera des bois propres aux planches dont le transport se fait à moins de frais à de grandes distances , et qui par conséquent peuvent se placer à de beaucoup meilleures conditions.
Nous avons examiné les résultats que donne la formule A pour les cas qui peuvent se présenter, depuis la plus faible valeur des terrains jusqu'à celle des terrains de fertilité moyenne. Voyons ce qu'elle nous enseignera pour les terrains de fertilité supérieure qUe nous avons fixés, en moyenne, à 1,800 fr. l'hectare dans l'inspection de Nancy.
On peut prévoir d'avance que, si les produits des éclaircies restaient les mêmes que pour les terrains de fertilité moyenne, la spéculation forestière serait nécessairement moins bonne que pour ces derniers. Carie produit total au bout de 200 ans ne serait augmenté ^que de l'accroissement que subirait la coupe principale, qui est très-peu de chose auprès du produit total des éclaircies placé à intérêts composés jusqu'à la fin.
Si Ton fait les calculs, on trouve encore qu'avec Thypothése de rhectare à 1,500 fr. le taux du placement va toujours en augmentant jusqu'au moins 240 ans, mais qu'il ne s'élève plus qu'à 5,80 pour cent.
Mais est-ce donc à dire que, sur ces terrains beaucoup plus fertiles, les éclaircies ne seront pas prélevées plus tôt, plus souvent et plus longtemps, et ne donneront pas des produits plus considérables? L'on comprend qu'afors le taux devra être aussi élevé que sur les terrains inférieurs.
Les éléments du calcul manquent pour préciser ce taux du placement avec une exactitude suffisante , attendu que les forêts allemandes elles-mêmes ne présentent pas encore d'exemples de futaies aussi âgées qui aient été traitées régulièrement par la méthode des éclaircies; mais il y a du moins toutes sortes de chances^ par tout ce qu'on sait déjà des autres, pour qu'il en soit plus tard comme nous venons de le supposer; c'est-à-dire, pour que la spéculation forestière soit aussi profitable sur les terrains de bonne qualité que sur ceux de fertilité inférieure. Seulement il pourra se faire que le taux maximum puisse être prélevé au-delà de 200 ans, si la végétation reste normale au-delà de ce long espace de temps.
Quand le moment sera venu d'abattre la première coupe principale d'une forêt normale ainsi créée sur des terrains contigus cultivés en boisj il s'agira de savoir quel sera le mode le plus profitable du repeuplement qu'on devra adopter pour le terrain de cette coupe, c'est-à-dire si on laissera le bols se régénérer par les souches, ou si on aura recours à un repeuplement naturel ou artificiel.
Toutes les fois que la valeur de l'hectare atteint 200 francs, nous avons vu que, dans l'inspection de Nancy, le taux maximum appartient à une révolution de 140 ans^ et qu'au-dessus de 200 francs, on arrive aux termes les plus élevés des aménagements. Or, on sait que les brins provenus de souches n'ont pas la constitution nécessaire pour supporter les hautes
, révolutions, il n'y aura donc pas à hésiter pour les terrains qui auront atteint ou dépassé la valeur de 200 francs ; ils devront être répeuplés en brins de semence.
Pour les terrains de valeur moindre, il pourra en être différemment. En effet, s'il est vrai que les bois venus de semence donnent au bout de 20 ans, de 40 ans, de 60 ans, etc., des produits plus élevés que ceux qui sont venus de souches, d'autre part, il faut tenir compte des frais de leur repeuplement, soit que Ton ait recours aux semis naturels qui reviennent fort cher, à cause du temps qu'ils font perdre, soit qu'on procède par semis ou plantation , et par conséquent, il peut arriver que, bien que les produits de'souches soient inférieurs, le propriétaire ait^ somme toute, avantage à les préférer, tant que les souches sont assez fortes pour donner de bons repeuplements. C'est donc encore ici une affaire qu'on peut traiter par le calcul. Prenons un exemple :
Supposons un hectare de la valeur de i 00 francs, peuplé . en chênes de semence ; nous savons que le taux maximum tombe à 20 ans.
Supposons que des brins venus de semence y rapportent, au bout de ces 20 ans, 500 francs, que le repeuplement coûte comme précédemment 80 francs, et les frais d'administration 4^,20 ; la formule nous donne pour le taux du placement 5 pour OjO.
Si maintenant nous admettons que l'hectare , repeuplé à^ brins de souches, ne rapporte que 400 francs au bout de 20 ans, comme d'ailleurs son repeuplement n'aura ainsi rien coûté à l'Etat, la formule* nous indique pour le taux du même placement du capital engagé 6,10 pour 0|0.
Il y aura donc avantage à préférer le repeuplement opéré par la force végétative des souches.
.Il résulte de là que, pour les révolutions basses, le repeuplement par les souches peut être préféré tant que les souches ont une vigueur convenable^ mais que, pour les hautes
révolutions, les taux les plus élevés du placement leur appartiennent incontestablement.
Ces calculs doivent donc conseiller à des propriétaires particuliers, qui ne peuvent attendre de longs aménagements, d'adopter de préférence souvent, mais pas toujours, les repeuplements par les souches.
SECONDE QUESTION
Nous avons dit, au commencement de ce travail, que, dans la discussion des intérêts forestiers, on pouvait poser deux grandes questions principales ; nous venons d'étudier la première, la seconde peut se formuler ainsi :
Etant donnée une forêt domaniale en pleine exploitation, examiner : s'il y a bénéfice en argent pour l'Etat^ à la vendre et à placer le produit de cette ventCy à 5 pour cent en moyenne^ sur les fonds publics?
Cette question exige avant tout qu'on détermine, d'après le revenu annuel fourni par la forêt, le taux du capital engagé sur le fonds et la superficie.
Supposons qu'il s'agisse, comme tout à l'heure, d'une futaie normale de 200 hectares de fertilité moyenne, située dans l'arrondissement de Nancy et valant 750 fr. l'hectare pour le fonds seulement. L'aménagement est à 200 ans.
Si l'on continue l'exploitation de la même manière, c'est-àdire si, après le prélèvement de la coupe principale de chaque hectare, on replace encore à plus de 4 pour cent le capital qu'on engage de nouveau, on devra indéfiniment retirer, somme toute, au bout de chaque révolution, la même rente de la forêt et de plus les intérêts des intérêts des produits touchés pendant la révolution; quel que soit le capital en bois sur la superficie, le taux du placement devra donc être plus élevé
que pour un seul hectare , c'est-ànlire que celui que nous avons calculé page 511 . Ce raisonnement nous parait régulier.
Cependant on a jusqu'ici dit tout le contraire et on a mis en avant, pour le prouver, des calculs qui, selon nous, n'étaient que spécieux, ainsi que nous allons chercher à le faire voir.
En effet, nous pouvons, dans ce nouveau cas, appliquer la formule A, c'est-à-dire qu'il nous faudra chercher le taux du placement du capital engagé sur une exploitation forestière déjà en train et qui doit se prolonger 200 ans, et pour cela, apprécier d'une part la valeur du capital engagé, et de l'autre le produit total au bout de 200 ans.
Or, ce capital se compose :
1^ de la valeur du fonds et des frais de repeuplement et d'administration, ou de 915', 80 X 200=. . . 182760'-, 00^
2* du capital superficiel qui s'élève à (i). 1585675, 00
Total 1767675'-, 00*
Quant au produit annuel, il est égal :
l"" à la somme des éclaircies annuelles 5955'-, 00*^
2^ au produit annuel de la coupe principale. 15159, 00 Revenu annuel. Total 19072'-, 00^
SOau t+ 51,85
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d'où
L'aménagemenl étant fixé à 200 ans, la spéculation forestière devra donc durer au moins cet espace de temps, et le produit total, au bout de ces 200 ans, sera égal d'abord à ce revenu touché chaque année et placé à intérêts composés jusqu'à la fin de la révolution, soit 65981494 20^-, 00
Et comme la forêt aura continué à se re- •produire constamment pendant ces 200 ans, l'Etat possédera encore toute sa valeur, qu'il faudra ajouter au nombre pré-
cédent; cette valeur se compose de
La valeur totale possédée par l'Etat au bout de 200 ans sera par conséquent. . . 659988475'-, 00
Il en résulte donc, d'après la formule A, pour la valeur du taux du placement , le chiffre de 4,44 pour 0|0, qui, comme on le voit, est en effet, plus élevé que celui que nous avons trouvé par la première marche synthétique.
Ce résultat est bien différent de celui où l'on est arrivé jusqu'ici^ et il devait en être ainsi; car on a raisonné tout autrement que nous; voici, en effet, comment on a procédé :
On a cherché la valeur du capital engagé et celle du produit annuel, et en comparant le second au premier on en a conclu le taux du placement.
Sans nous arrêter à la manière dont on a calculé le capital engagé qui, selon nous, renferme plusieurs erreurs notables, supposons qu'on soit arrivé au même chiff're que nous pour ce capital ainsi que pour le revenu; en raisonnant pour cela comme on l'a fait, on arrive au chiffre de 1 ,08 pour 0|0 pour la valeur du taux qui ainsi se trouve très-abaîssé auprès de celui de 4,44 pour 0(0 que nous venons de trouver tout à l'heure. Ce taux si abaissé est facile à expliquer.
En effet, la forêt présente une suite non interrompue d'hectares couverts de bois qui ont tous les âges de 1 à 2p0 ans. Celui qui porte de la futaie âgée de 200 ans donn^, parmi
toas 9 le taux le plus haut du capital du fonds engagé depuis la dernière fois qu*on y a prélevé une coupe. Mais si Ton abat en même temps les bois de 199,198. . . 180. . . 160. . .100. . . 21 ans, sur les autres hectares, chacun d'eux fournira un taux de plus en plus abaissé , à mesure qu'on descendra au bois plus jeune. Or, dans une spéculation quelconque, à mesure que le taux du placement s'abaisse , le capital engagé devient nécessairement à proportion plus considérable ; donc la somme de tous ces bois constituera un capital engagé trèsélevé , relativement au revenu annuel de la forêt fourni seulement par les bois de 200 ans.
En calculant comme on l'a fait, la cause des forêts de l'Etat a été plus que compromise prés des économistes financiers^ dans les temps où le trésor public est obéré. Car, d'après ces bases fournies par les forestiers eux-mêmes, les économistes s'écrient de concert : « Des biens qui ne rapportent qu'une rente aussi faible sont une charge et un embarras pour l'Etat, et si celui-ci vendait la forêt dont il est question la somme à laquelle elle est estimée, et plaçait cette somme à 5 pour 0|0, il en tirerait annuellement 79^155 fr., au lieu de 19,075 fr. qu'il touche aujourd'hui, c'est-à-dire 4 fois davantage.
On aurait dû cependant, selon nous, remarquer qu'il ne s'agissait pas ici d'une spéculation qui ne doit durer qu'une seule année; qu'au contraire, l'Etat, qui ne meurt pas et qui peut attendre, a fixé cette durée à 200 ans par l'aménagement même qu'il a adopté, auquel se rapportent toutes les opérations de l'exploitation pendant ce long espace de temps, et qui prouvent quHl veut attendre. Il est facile d'ailleurs de comprendre l'avantage qu'il y a de raisonner ainsi ; car^ nous savons qu'au bout de 200 ans, chaque hectare sera venu fournir 4,07 pour 0|0 pour le taux du placement du fonds; et en outre, le produit annuel comparé au capital engagé qui n'est que 1,08 pour 0|0, quand il aura été placé chaque année à 5 pour 0[0 et à intérêts composés , devra se rapprocher, à la fin de la
révolution, du taux des rentes de l'Etat à 5 pour 0[0 ; et en effet telle est la puissance de ces intérêts qu'on arrive ainsi à 4,44 pour 0|0.
Assurément un particulier ne pourrait pas raisonner ainsi; l'Etat seul peut calculer sur des bénéfices qui, pour être obtenus complètement, exigent que la spéculation dure 200 ans.
Le taux de 4,44 pour 0|0, joint à la solidité du placement sur un bien-fonds tel qu'une forêt, est déjà très-satisfaisant et assez élevé pour faire abandonner l'idée de remplacer celle-ci par une rente sur l'Etat, et cependant il est encore bien loin de la vérité, si on le compare au capital qu'on réaliserait, si la forêt était aliénée.
Les capitaux qui représentent les valeurs des forêts subissent en effet, par la mise en vente de celle-ci, une forte dépré- ^ dation, et cela pour plusieurs causes qu'il est facile d'indiquer ; ainsi, par exemple :
i**Ç'à a toujours été après une révolution, et quand les affaires publiques et particulières étaient en souffrance, qu'on. s' est décidé en France à aliéner une quantité considérable des forêts nationales, c'est-à-dire aux époques où les capitaux se cachent, et où le commerce des bois est dans de fâcheuses conditions; car, dans ces temps difiSciles, les travaux de grandes constructions sont généralement suspendus, et il en résulte que les ventes de ces propriétés de FEtat n'appellent qu'un nombre restreint de gens disposés à acheter, et parmi lesquels les spéculateurs proprement dits sont en majorité, attendu qu'ils espèrent tirer de ces biens, achetés à vil prix, des bénéfices considérables^ en les revendant en détail, fonds et superficie.
Or, ces spéculateurs engagent dans ces sortes d'affaires des capitaux dont autrement ils retireraient 5 pour 0(0, sans peine et avec plus de sécurité, et comme le succès de leur spéculation laborieuse est fort incertain, vu l'époque où ils opèrent, il faut qu'ils en retirent encore plus de 5 pour OiO,en tout, plus de 10 p. Ù\0; et, en effet, le placement à iO est
celai qu'exigent les marchands de bois, même dans les temps ordinaires. B'ailleqrs, on conçoit que Fexploitation d'une somme de bois égale à celle de la superficie de la forêt dont nous nous occupons exige déjà matériellement un certain nombre d'années, 5 ans par exemple, et qu'il faut encore tenir compte des pertes d'intérêts qu'on aura à subir pendant cet espace de temps; première dépréciation.
2^ Indépendamment de ce que nous venons de dire, et par suite de l'émission annuelle et pendant ces cinq années consécutives , de 12,000 ™*% là où on n'en vendait que 478, il est évident que l'on ne pourra espérer de placer ces 12,000 °**^, dont les 7 sont des bois de construction , aux mêmes prix que ceux des coupes ordinaires ; il y a même beaucoup de cas où on ne pourrait pas les vendre du tout; et ce que nous disons pour la superficie peut se dire encore pour le fonds; car, dans des circonstances aussi contraires, et où les propriétés foncières, en pleine exploitation, ne se vendent que fort au-dessous de leur valeur , le fonds des 200 hectares de la forêt dont les bois auront été coupés subira aussi une forte baisse ; seconde dépréciation.
3*^ Lorsque l'Etat aliène à la fois une quantité notable de ses forêts , non seulement elles subissent individuellement les dépréciations dont nous venons de parler, mais tous les marchés de bois, où leurs produits viennent aboutir, sont de plus en plus encombrés, et il en résulte une concurrence qui tourne encore au détriment des spéculateurs; troisième dépréciation.
4^ De même que ces ventes nombreuses extraordinaires s^ font concurrence à elles-mêmes, elles font aussi concurrence aux ventes des forêts nationales non aliénées. La moins value des produits de ces dernières doit donc être portée au chapitre des pertes que le trésor supporte, dans les aliénations dont nous parlons ; quatrième dépréciation.
5*" Nous avons estimé le capital superficiel comme s'il jouis-
sait sur tous les points de la forêt et à tous les âges, de i à 200 ans, d'une végétation parfaitement normale, ce qui n'arrive jamais; nous l'avons donc encore coté trop haut; cinquième dépréciation.
6^ Nous n'avons pas parlé non plus de tout ce qu'enlève la maraude pendant l'exploitation générale, où la surveillance est d'autant plus difficile qu'elle a lieu à la fois sur toute la surface de la forêt ^ et il faut , en outre , ne pas omettre les pertes dues à la détérioration à laquelle les bois coupés sont nécessairement exposés, lorsqu'aprés leur abattage, ils demeurent un peu trop longtemps sur la terre des coupes; sixième dépréciation.
V Enfin, il est indispensable de prévoir les banqueroutes qu'on aura lieu de supporter dans des circonstances où le commerce régulier des bois , bouleversé par tant d'éléments qui se font la guerre les uns aux autres, perd son ancienne sécurité ; septième dépréciation.
N'est-il donc pas évident qu'en raison de toutes ces causes les forêts doivent se vendre et se sont vendues à perte ; c'est ce que prouvent les procès-verbaux des ventes qui ont eu lieu dans de si mauvaises conditions. En général , les forêts aliénées, au milieu des crises politiques, ont été cédées à des prix qui n'ont guère dépassé la moitié de leur valeur réelle.
Voilà assurément un grand nombre d'éléments de dépréciation que nous recueillons pour les forêts nationales destinées à être aliénées , à ces époques inopportunes où tous les intérêts de la société étaient plus ou moins compromis ; et cependant , nous n'avons encore envisagé qu'un seul des deux côtés de la question. Et, en effet, si d'une part, nous avons cherché à démontrer que le capital représentant la valeur de la forêt serait amoindri presque de moitié par l'aliénation ; de l'autre, il est encore convenable de chercher à savoir si le revenu annuel de la forêt, tel que nous Tavons apprécié, ne serait pas susceptible d'être augmenté.
Or ce revenu, noas TaTons composé de deox parts : !** de ia somme des éclaircies annaelles ; 2^ du produit de la coupe priocipaie.
Maintenant , si l'on veut bien se reporter à nos appréciations précédentes des éclajrcies , on se rappellera facilement que noua n'avons porté en ligne de compte que les valeurs des éclaircies de 20 à 140 ans, et qu'en conséquence nous avons négligé celles que Ton peut prélever après 140 ans. Quoiqu'à la vérité ces éclaircies deviennent de moins en moins considérables, à mesure qu'on s'approche du terme de la révolution, toujours est-il qu'elles ont une certaine valeur que nous ne saurions apprécier dans l'état actuel de la science forestière , mais qu'il serait inexact de passer sous silence. Et de {Aus, il y a lieu de croire que cette pratique , recevant de nouTeau perfectionnements , fournira de plus en plus des produits élevés.
il y a encore d'autres produits dont nous n'avons pas parlé, et qui dans beaucoup de cas ne sont pas à négliger ; ce sont ceux que l'on nomme les menm produits. Il y a tdies forêts des Vosges où ils ont suiB pour l'établissement de très-belles routes forestières, qui ont augmenté considérablement la valeur des coupes annuelles. Us se composent, comme on sait, de ce que l'administration retire des permit d'extraction des herbes , des pierres à bâtir, des pierres à chaux, à plâtre, des sources que l'État concède aux particuliers , de la location des chasses, etc., et enfin des extractions de souches. Dans l'inspection de Nancy, ces souches rapportent jusqu'à 1 fr. par mètre cube. Pans un hectare de futaie de 478'"%Q0, et dans lequel le bois de chauffage, fourni par les hoùppiers, entrerait pour un quart, il y aurait environ 11 9""*^ de souches ; car on sait que le volume des racines est à peu près égal à celui des branches.
Enfin, il y a un grand nombre de cas, où l'établissement des routes forestières et celui du flottage ajoutent de fortes
plus values aux produits annuels, qui, en définitive, grandissent en proportion du progrès de la sylviculture et par Texéculion de toutes les parties d'un aménagement normal (4).
On conçoit donc que toutes ces causes réunies, qui ont pour résultat de faire passer dans les revenus annuels la plus grande partie possible de ce qui comptait au capital engagé, augmentent sensiblement le taux du placement de ce capital, en le rapprochant de plus en plus de 9 pour 0|0.
Gomment donc, dans ces conditions, TÉtat pourrait-H avoir avantage à transformer en rentes à 5 pour cent , qu'une guerre, un ministre dissipateur ou un eoup de vent révolutionnaire peuvent lui faire perdre en peu d'instants, une propriété foncière telle que la futaie en question, qui ne cessera d'augmenter de valeur par la suite, qui offre toute la sécurité possible, et dont les produits sont indispensables aux populations?
Pour appuyer ses projets d'aliénation des forêts de TÉtat, Tabbé Louis, ministre des finances dans les premières années de la Restauration, faisait valoir les raisons suivantes :
(1) 1^ On peut, étant appréciées ces plus values, en déduire facilement le nouTeau taux qui en résulte pour le capital engagé.
En effet, soit a le capital engagé, x le premier taux, et P ce que possède le spéculateur à la fin de la n^^^^ année , on aura :
Soit P' ce qu'il possédera par suite des améliorations et y le nouveau toux, on aura : o (1 4-0,%)»=F.
d»où y=400 (l+0,Oy)lVT _ ^1
2oSi le Capitol engagé était changé, P restant le même, on aurait, en appelant a le nouveau capitol :
o(l4-0,0a?)n=P; o'(l+0,Oy)^=P;
d'où y = 100 j 1/ Zd +OiO a? ) — 1 1
i** Que rÉtat, après les ventes des forêts domaniales, retirait Fayantage de percevoir d'abord les frais d'enregistrement relatifs à ces mèmes^ ventes, et en outre les impôts aux quels ces propriétés sont taxées aussitôt qu'elles ont passé dans le domaine particulier.
â* Que rËtat profitait à perpétuité du bénéfice des frais demutations que, dans la suite, doivent subir ces mêmes propriétés. Or, ces frais, qui s'élèvent en moyenne, par année, à i,55 à peu près de la valeur de l'immeuble soumis aux frais d'enregistrement de tout genre, reproduisent au bout de cinquante ans environ, la valeur elle-même de ces propriétés.
Nous croyons qu'on peut répondre ainsi à cette manière de raisonner :
Quant aux frais de vente que doit supporter l'acquéreur, ainsi que l'impôt qui frappera sa propriété, comme ils sont connus d'avance , il ne manque pas , après son estimation de la forêt qu'il veut acheter, d'en déialquer le capital qui représente ces frais et ces impôt» ; en définitive, c'est l'Etat qui, au moment de la vente^ supporte cette différence.
Mais il n'en est plus de même , lorsqu'il s'agit des frais de mutations que perçoit le trésor, toutes les fois que ces propriétés vendues changent de propriétaire. On ne saurait nier ces produits. Ainsi, l'Etat a aliéné des propriétés forestières pour la somme 237,779,295^ depuis l'année 4814. Aujourd'hui l'Etat perçoit donc, en moyenne de ces propriétés, à raison de 1,55 p. 0[0, la somme d'à peu près 2,716,522^ Les revenus du trésor sont augmentés de cette somme annuelle.
Il faut même ajouter à cela que les bois devenus plus rares ont augmenté de valeur^ et qu'il en résulte encore une plusvalue annuelle pour le trésor. •
Cela bien admis, il s'agit de savoir si la France, en définitive, n'a pas payé ces avantages par des sacrifices plus grands encore.
Or, les défrichements d^iine partie des forêts vendues, et plos encore, d*un autre côté, rappaaTrissement des fiorèts qui n'ont pas été détmiteis complètement, il est yrai, mais dont les propriétaires o^t abusé , en abattant an grand nombre de réserves en futaie qu'elles contenaient, ont, eomme nous l'avons déjà dit , &it augmenter les prix des bois. Admettons que l'augmentation du produit des coupes de l'Etat, qui est d'environ trois millions , soii due entièrement à cette cause (ce qui n'est pas vrai, car l'introduction des éciaircies, des aménagements pitts longs, la création des routes forestières, etc. ont concouru fortement à cette augmentation). En ajoutant ces trois millions à la somme des frais annuels d'enregistrement que supportent les forêts vendues , et que nous avons trouvés être de 2,716,522 fr., le Trésor se serait tout an plus enrichi d'un revenu annuel de 5,716,522 fr.
Mais la France produit et consomme annuellement environ 40,000,000 de stères de bois ; si donc on supposait que le prix de chaque stère a augmenté seulement de <K*, 16 dq»ais trente*six ans, par suite des grands abattis d'arl»*es qui ont eu lieu, le pays n'aurait rien gagné, malgré tous ces frais d'enregistrement et l'augmentation des revenus du trésor, résultant de la hausse du prix du bois ; puisque si, d'un côté, le trésor est devenu plus riche d'un revenu annuel de 5,716,522^*06, de l'autre la communauté française, c'est-à-dire la nation, est forcée de dépenser, chaque année, en plus 6,000^000 fr.
On conçoit, du reste , que cette augmentation moyenne de 0^*,16 des prix des bois est au-dessous de ce qui est arrivé réellement; et en fixant à 0^*,50, la hausse qu'ils ont subie, en raison de leur rareté toujours croissante, nous serons encore au-dessous de leur véritable valeur; mais alors il faudra en déduire que la France paie, chaque année, par suite des ventes des forêts, 20,000,000^-,Qpdeplus qu'auparavant, tandis que les bénéfices à porter en compensation ne s'élèvent, même en en forçant le chiffre, qu'à 6,000,000'-, 00 tout au plus.
La France se trouve donc obérée d'une dépense annuelle en plus de i^jOGO^OCO^*, 00, et cette somme est même encore plus forte qu'il n'est nécessaire pour contrebalancer les plus« values^ dues au placement à 5 pour cent du capital moyen produit par les ventes de forêts qui ont eu lieu depais 1814, et qui ont donné 237,799,295^ Car à supposer que l'on ait obtenu un intérêt de 3 et i\^ au-dessus de celui que les forêts vendues fournissaient (elles ne donnaient guère qu'une rente de 1 et demi pour cent), ces 237,799,295^* ainsi placés n'ont pu produire jusqu'à présent que 9,322,975 fr. de revenu annuel.
Il nous semble donc qu'il est impossible de ne pas reconnaître que, sous le rapport financier, l'État a perdu à toutes ces aliénations, et nous omettons ici les 60,000^000 fr. que la France est forcée de dépenser aujourd'hui, par an, pour l'achat des bois qu'elle fait venir de l'étranger.
Au surplus, le taux peu élevé du placement du capital engagé dans les taillis sous futaie qui constituent la très-grande partie de ces aliénations a été la cause déterminante de leur vente, et l'on a pensé qu'ainsi, d'une part, le capital résultant de ces aliénations, placé sur. les fonds publics, rapporterait 5 pour cent, et que, de plus, les terrains livrés à l'agriculture seraient plus utiles au pays; car, en comparant le produit d'un hectare très-bien cultivé à celui d'un hectare de taillis sous futaie, on ne saurait nier que ce dernier est beaucoup moindre.
A cette manière d'argumenter, on doit objecter qu'avant de condamner ce sol forestier il faudrait, non pas savoir ce qu'il rapporte, mais bien ce qu'il serait capable de rapporter ; car Ta sylviculture bâtarde des taillis sous futaie ne peut lutter contre une agriculture perfectionnée. La question se réduit donc à changer l'aménagement et à transformer en futaie les taillis sous futaie, où le chêne tend généralement à disparaître, cl qui chaque jour rapportent de moins en moins.
Par suite de celte conversion^ on obtiendra 4,44 pour cent du capital engagé, et si d'ailleurs on tient compte des frais de construction des bâtiments d'exploitation qu'on est forcé d'élever^ quand on transforme la forêt en champs cultivés, l'avantage restera à la forêt, au point de vue même du rendement cultural en argent, et cela d'autant plus que le prélèvement de tout le capital sur pied dans les futaies sur taillis à convertir, vendu lentement de manière à ne pas perdre de sa valeur, et placé à b pour cent par l'État, ou même à 40 et plus, dans des travaux de routes forestières, constituera à la fin de la conversion un boni considérable.
Les partisans des défrichements ont été , d'ailleurs , encouragés encore dans leur opinion systématique par beaucoup de partisans de l'agriculture. Ceux-ci ont cru voir un avantage bien prononcé pour la société dans la conversion en champs cultivés des terrains forestiers situés dans des contrées fertiles. Or, je dis au contraire que ce serait souvent un triste service à rendre aux populations de ces contrées , quand bien même on reboiserait en quantité équivalente des terrains incultes, en pente et situés sur des chaînes plus ou moins éloignées des centres de ces régions.
Supposons , pour fixer les idées , qu'on propose de défiriche 100,000 hectares de nos plus belles forêts dans la partie centrale de la France, c'est-à-dire la plus fertile, et que ces terrains soient cultivés en céréales et de la manière la plus intelligente.
Les économistes, amis de l'agriculture , n'ont pas manqué de remarquer que, depuis bO aqs particulièrement, la population s'est accrue dans ces parties les plus fertiles de la France. Or, c'est précisément dans ces contrées que les forêts qui y étaient enclavées ont le plus tenté les spéculateurs, et c'est là aussi, en général, que les aliénations du sol forestier ont été les plus nombreuses. Les économistes en ont déduit que les défrichements ont été une des sources de prospérité
qui ont amené cette augmentation de population, en se fondant d'ailleurs sur les faits suivants.
« Une ferme de iOO hectares nourrit, entretient toute une famille, occupe toute l'année plusieurs domestiques et emploie à l'époque des moissons un bon nombre d'ouTriers. Tous ces hommes absorbent à leur profit plus des deux tiers du produit de la ferme , tandis qu'un bois de la même essence ne donne du travail aux ouvriers, pour son exploitation, que pendant quelques mois de Tannée et ne fait verser à la classe ouvrière qu'environ le dixième de son produit brut. »
Admettons l'exactitude de ces faits, mais examinons maintenant la contre-partie de la question.
Si la proposition que nous venons d'énoncer, il n'y a qu'un instant, de déboiser 400,000 hectares de forêts nationales était mise à exécution, nous savons déjà que, pendant un certain temps, les prix des bois et des terrains subiraient une baisse marquée; les spéculateurs, qui n'auraient pas manqué de la prévoir, auraient estimé en conséquence la valeur du sol et de la superficie de ces forêts , et l'Etat, c'est-à-dire la société toute entière, commencerait par payer la différence, tandis qu'une fraction seule du pays profiterait pendant quelques temps de cette diminution des prix.
En outre, l'établissement de nombreuses fermes nouvelles attirerait une multitude de travailleurs, donnerait aussi du travail à l'ancienne population et répandrait incontestablement, pendant quelques années, de l'aisance dans ces contrées; mais aussi quand tous ces travaux, conséquences des défrichement^ seraient achevés, les choses ne tarderaient pas à se montrer sous une toute autre face.
En effet, une triste réaction se ferait aussitôt sentir ; d'abord les prix des bois s'élèveraient nécessairement plus haut qu'avant le déboisement, et cela pour plusieurs causes.
La première , c'est que la masse des forêts qui existaient dans . ces localités ayant en majeure partie disparu, les bois
à vendre y seraient plus rares et par conséquent plus chers.
La seconde, c'est que les forêts qui y resteraient encore sur pied ne suffisant pas à la consommation , on serait obligé d'aller chercher les bois au loin. Or, il suffit en moyenne , dans ces localités, que la distance du transport soit augmentée d'environ quatre lieues pour que le prix des bois hausse de plus d'un cinquième.
La troisième enfin , c'est que les populations plus nombreuses en consommeraient nécessairement davantage.
Voilà donc incontestablement de bien lourdes charges qu'on ferait peser sur toutes ces populations, pour lesquelles la vie matérielle deviendrait bien plus difficile qu'auparavant, et le développement de la production agricole avec toutes ses conséquences, qui, au dire des économistes, aurait dû améliorer leur sort^ sérail, au contraire, pour elles une cause certaine de décadence et de misère.
Comment alors pourrait-on se décider raisonnablement à livrer, de jour en jour, de nouveaux éléments à cette multiplication effrayante de la population, sans s'inquiéter si la matière première nécessaire à l'existence de la société, c'est-àdire le bois, est encore en rapport convenable avec la consommation toujours croissante.
Or, il est démontré d'une manière irrécusable, mathématique, que cette juste proportion est déjà rompue depuis longtemps.
£n effet : quand le rapport normal qui doit exister entre ces deux éléments de la prospérité publique, les bois et les champs cultivés, est conservé, il est évident que le même travail et la même intelligence appliqués aux terrains de même valeur doivent fournir des revenus équivalents. Lorsque les forêts couvraient une trop forte partie du territoire, leurs produits étaient à trop bas prix pour qu'on songeât à en augmenter la somme par des soins intelligents; la terre y était loin de donner à l'homme out ce qu'elle pouvait produire, et il y
avttt perle pouf tout ie monde. Si , au coatraire » aujourd'hui ce sont les champs cultivés qui ont envahi trop de terrains, la rareté da bois, en e» haussant le prix, doit servir au propriétaire, qui fera gérer sa forêt d*après les méthodes nouvelles, une r^ite pias élevée que celle quon retire, des champs. Or, nous savons qu'il en est ainsi; car si nous nous reportons à ce que nous avons dit ailleurs sur les terrains cultivés en futaies de chêne , nous savons que le taux du placement s'y élève jusqu'à 4,44 p. 0|0, c'est-à-dire beaucoup plus haut que dans les antres biens-fonds. Ainsi donc l'équilibre qui devrait fournir la même rente aux propriétaires de bois et à ceux qui possèdent des champs est détruit ; le sol forestier s'est trop amoindri, et c'est l'agriculture et par conséquent la société toute entière qui en soufifrent.
En résumé, il est prouvé aujourd'hui que ceux des économistes qui, comparant la culture des bois à celle des champs , pifsaienten principe que la sylviculture n'était pas, comme cette dernière , susceptible de progrès et d'amélioration , se trompaient; et ils se tromperaient encore ceux qui voudraient détruire bon nombre de forêts nationales, dans l'intention de proléger l'agriculture et dans l'espoir d'accroître la prospérité de la France ; loin de là, ils multiplieraient déplus en plus sa gène et ses embarras.
Les conséquences que nous avons tirées des applications de la formule mathématique du taux du placement du capital engagé dans les forêts de l'Etat peuvent se résumer ainsi :
1® Quand l'Etat cultive en bois un terrain qui lui appartient y il doit fixer la révolution de la forêt qu'il crée diaprés le taux le plus élevé qvCil puisse obtenir de son capital engagé, et qui dépasse celui que l'on retire des champs ; le chiffre de cette révolution pouvant ainsi être fort élevé ou fort abaissé, selon la valeur du terrain et le prix des bois dans la localité.
2° ^ mesure que les coupes seront prélevées, le repeuple-
ment le plus avanttigeux pourra être dû aux repeuplements provenus de souches, si la révolution est courte^ et ttmt que les souches donneront des produits assez élevés.
5® Si le prix de f hectare indique que le chiffre de la révo-^ lution doit donner lieu à une hatUe^-futaie, le taux le, plus élevé correspond incontestablement aux repeuplements par semis ou plantations.
4** L'Etat propriétaire d'une haute-futaie a avantage à la conserver, même au point de vue financier. Car y en calculant rigoureusement le taux du capital engagé sur le fond et la superficie, ce taux se rapproche de plus en plus sensiblement de 5 pour OjOy à mesure que le sylviculteur apporte au traitement de la forêt toutes les améliorations dont elle est susceptible.
Pour les taillis sous futaie^ l'Etat a encore avantage^ au point de vue financier, à les conserver, pourvu toutefois qu'il substitue à une sylviculture bâtarde un aménagement normal, capable de rivaliser avec une agriculture perfectionnée sur des terrains de même valeur (i).
(1) Nous sommes convaincu qu^on arriverait aux mêmes résultats, en prenant pour données, dans la formule A, celles que les commissions d'aménagement ont recueillies sur les futaies françaises, et pour lesquelles il serait impossible d'élever aucune objection.
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